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Brochure n° 3065

Convention collective nationale

IDCC : 675. – MAISONS À SUCCURSALES DE VENTE
AU DÉTAIL D’HABILLEMENT

ACCORD DU 20 NOVEMBRE 2013
PORTANT CRÉATION DE LA COMMISSION PARITAIRE

NATIONALE DE VALIDATION

NOR : ASET1450111M

IDCC : 675

PRÉAMBULE

Le présent accord a pour objet de déterminer les missions, l’organisation et les règles de fonction-
nement de la commission paritaire nationale de validation des accords conclus par les entreprises 
couvertes par la convention collective des maisons à succursales de vente au détail d’habillement 
(brochure 3065, IDCC 675) et dépourvues de délégué syndical.

I. – MISSIONS DE LA COMMISSION PARITAIRE NATIONALE DE VALIDATION

La commission paritaire nationale de validation a pour mission de valider les accords collectifs 
conclus avec les représentants élus au comité d’entreprise ou les délégués du personnel titulaires 
représentant la majorité des suffrages exprimés lors des dernières élections professionnelles, dans les 
entreprises de moins de 200 salariés dépourvues de délégué syndical, conformément aux disposi-
tions légales en vigueur.

La commission contrôle que l’accord collectif n’enfreint pas les dispositions législatives, réglemen-
taires ou conventionnelles de branche applicables.

En aucun cas la commission ne peut exercer de contrôle d’opportunité direct ou indirect de 
l’accord.

II. – ORGANISATION DE LA COMMISSION

 a)  Composition

La commission comprend un représentant de chaque organisation syndicale de salariés repré-
sentative au plan national et un nombre égal de représentants des organisations professionnelles 
d’employeurs.

Ses membres sont choisis parmi ceux de la commission paritaire de branche.

Tout membre empêché de participer à une réunion de la commission peut se faire représenter par 
un membre appartenant au même collège auquel il donne pouvoir à cet effet.
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 b)  Présidence

Le s réunions de la commission sont présidées alternativement chaque année par un représentant 
de l’un ou l’autre collège, désigné par son collège. La vice-présidence est assurée par un représentant 
issu de l’autre collège.

Le président assisté du vice-président assure la préparation et la bonne tenue des réunions.

 c)  Secrétariat

La commission est domiciliée au siège de la fédération des enseignes de l’habillement (FEH), qui 
en assure le secrétariat et qui est habilitée, à ce titre, à facturer des frais de dossier évalués sur une 
base forfaitaire. Elle reçoit notamment les dossiers de la part des entreprises qui saisissent la com-
mission paritaire nationale de validation, les transmet aux membres de cette instance puis notifie 
les décisions de cette dernière dans les conditions prévues à l’accord du 12 juillet 2010 relatif au 
dialogue social.

III. – FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION

 a)  Réunions de la commission

La commission se réunit si des accords entrant dans son champ de compétences (défini en pré-
ambule et au point 1) lui sont soumis, aux mêmes dates que la commission paritaire de branche.

A défaut de réunion de la commission paritaire de branche pendant plus de 2 mois, la commis-
sion paritaire de validation se réunit exceptionnellement si des accords entrant dans son champ de 
compétences (défini en préambule et au point 1) lui sont soumis.

 b)  Saisine

La saisine de  la commission paritaire nationale de validation se caractérise par l’envoi à son secré-
tariat par lettre recommandée avec avis de réception d’un dossier comportant l’intégralité des élé-
ments suivants :

– une copie de l’information préalable, prévue par le code du travail, adressée par lettre recom-
mandée avec avis de réception par l’employeur au siège national de chacune des organisations 
syndicales représentatives des salariés de la branche, de sa décision d’engager des négociations 
collectives ;

– un exemplaire original de l’accord soumis à validation en version papier et un exemplaire en 
version numérique conclu par des membres titulaires élus au comité d’entreprise ou, à défaut, 
des délégués du personnel titulaires représentant la majorité des suffrages exprimés lors des der-
nières élections professionnelles ;

– une attestation de l’employeur certifiant la qualité de représentants du personnel des signataires 
de l’accord et l’absence de délégué syndical dans l’entreprise ou l’établissement à la date de 
signature de l’accord ;

– une copie du courrier d’invitation des organisations syndicales à négocier le protocole d’accord 
préélectoral et une copie du justificatif de remise de ce dernier à son destinataire ;

– une copie des formulaires Cerfa de procès-verbal des dernières élections professionnelles orga-
nisées dans l’entreprise (1er et éventuel 2e tour) ;

– une attestation de l’employeur mentionnant les effectifs de l’entreprise à la date de signature de 
l’accord suivant les règles de calcul fixées à l’article L. 1111-2 du code du travail.

– un extrait K-bis de l’entreprise de moins de 3 mois.

A défaut, le demandeur sera invité à compléter son dossier pour que soit caractérisée la saisine.

 c)  Décisions de la commission

Les décisions  de la commission paritaire nationale de validation doivent être adoptées à la majo-
rité des voix des membres présents ou représentés et signées par le président et le vice-président de 
la commission paritaire de validation.
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La commission paritaire nationale de validation ne pourra valablement délibérer sur la validité des 
accords que si au moins trois de ses membres sont présents ou représentés dans chacun des collèges.

Une délibération ne peut être adoptée qu’avec un nombre de membres présents ou représentés 
identique dans chaque collège.

Les décisions de rejet sont motivées ; les accords faisant l’objet d’une décision de rejet sont réputés 
non écrits.

A défaut de réponse de la commission paritaire nationale de validation dans un délai de 4 mois à 
compter de l’avis de réception de l’accord, ce dernier est présumé valide.

IV. – DISPOSITIONS FINALES

 a)  Portée de l’accord

Le présent accord s’inscrit dans le cadre des dispositions légales et réglementaires en vigueur à la 
date de sa signature, il devra donc être révisé au fur et à mesure des évolutions de celles-ci.

Date d’application :

Ces dispositions sont applicables pendant une durée de 1 an à l’issue du délai d’opposition avec 
effet au premier jour du mois suivant le mois de la date de dépôt du présent accord.

Les parties signataires conviennent de se réunir 3 mois avant l’échéance de cet accord afin d’en 
dresser le bilan d’application, d’y apporter d’éventuelles modifications, et de décider ou non de sa 
reconduction.

A défaut de volonté explicite de la part des parties signataires de conserver la commission paritaire 
nationale de validation, cette dernière sera automatiquement dissoute à la date d’expiration du 
présent accord.

V. – PUBLICITÉ ET EXTENSION

Conformément à l’article D. 2231-2 du code du travail, le présent accord sera déposé en un exem-
plaire original et une copie sera envoyée sous forme électronique à la direction générale du travail.

Un exemplaire sera également communiqué au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent accord, la 
fédération des enseignes de l’habillement étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 20 novembre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FEH.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

FNECS CFE-CGC.


		2014-03-24T15:18:39+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




